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QUAND MARCHAIS 
VEUT AIDER BARRE 

Au nom de la lutte antiterroriste 
Suite aux nombreux at­

tentats qui ont tu lieu, le 
week-end dernier, deux évé­
nements d importance 
viennent de se produire dans 
notre pays. 

D'une pan, Bonnet, mi­
nistre de l'Intérieur, vient 
de décider de renforcer les 
effectifs de police dans la 
capitale, de jour comme 
de nuit Les contrôles de 
police, déjà fort nombreux, 
vont se multiplier. 

Cette décision vient con­
firmer le fait que la bour­
geoisie est prête à tout 
pour faire régner sa loi, 
sa dictature , Au nom de la 
lutte antiterroriste, elle ren­
force son appareil d'Etat 
répressif pour briser le mou­
vement de masse. Ces flics 
sont dirigés avant tout cen­
tre les travailleurs . accroi 
tre leur nombre est une 
politique délibérée pour ha­
bituer les masses à l'arbi­
traire le plus total, à la ter­
reur. 

D'autre part, c'est le 
groupe des députés du PCF 
qui avait demandé à Barre 
de le recevoir pour parler 
des problèmes des attentats. 

51-44-5 
51 % des voix pour la 

gauche, 44 % pour la ma­
jorité, 5 % pour les écolo­
gistes au premier tour des 
élections législatives, tel est 
le scoro que arévéle» un 
sondage aFigaro-Sofres, le 
premier sans doute d'une 
longue série, puisque les 
sondages sont des armes 
électorales. 

Pour notre pan. nous 
retiendrons plutôt deux au­
tres sondages l'un du 
«Nouvel observateurs, l'au-
treu du «Journal du diman­
che*. 

Parus tous deux eu week, 
end dernier, le premier éma­
ne d'un journal de gauche, 
l'autre d'un journal de droi­
te. Tous deux «révèlent» 
que les électeurs sont fati­
gués des querelles électora­
les incessantes, des discus­
sions et des polémiques, 
touiours répétées à droite et 
à gauche et que la cote de 
tous les grands leaders bais-
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Les députés du PCF s'in 
quiétent et demandent que 
le gouvernement fasse preu­
ve de fermeté. Toutefois. 
Barre n'a pas reçu la délé­
gation, mettant en avant 
que l'affaire des tireurs noc­
turnes contre Marchais était 
réglé et qu'il n'était donc 
plus question d'en parler. 

Ainsi, Marchais est prêt 
à collaborer avec la bour 
geoisie actuellement au pou­
voir, avec les Giscard et Cie, 

pour faire triompher la ré­
pression. Dans la région 
lyonnaise, les dirigeants révi­
sionnistes n'ont ils pas écrit 
dans «Le point du jour», 
leur quotidien régional, 
qu'ils ne trouvaient pas 
utopiques les 4 000 policiers 
supplémentaires demandés 
par le préfet, premier re 
présentant de l'État bour 
geois dans le département ! 

Marchais et sa clique sui­
vent bien en cela leurs 

collègues italiens et espa­
gnols. Mais pour la bour 
geoisie. le moment n'est pas 
encore venu de faire appel 
aux dirigeants du PCF pour 
gouverner, elle n'a pasenco 
re besoin d'eux. 

Pour l'instant. Us sont 
bien a leur place, à la tète 
de la CGT pour briser les 
luttes des masses. Elle n'a 
pas encore besoin d'eux 
pour réprimer ouvertement 
les masses 

Les flics CGT manifestent pour plus de moyens pour réprimer les masses. Marchais fait de 
même quand il demande è voir Barre pour t s'inquiéter » du développement des attentats. 

Italie 
QUI VA GOUVERNER ? 

C'est officiel, Andreotti 
a démissionné. Que va-t-il se 
passer ? 

Les démocrates-chrétiens 
ne peuvent appeler ouver­
tement les communistes à 
gouverner, mais ils ne peu 
vent se passer d'eux et ils 
devront aller plus loin dans 
le compromit avec la direc­
tion du PCI. 

Ce dernier, d'ailleurs, ne 
perd pas son temps. Ber-
linguer (secrétaire général 
du PCI) et les dirigeants 
révisionnistes appellent les 
masses italiennes à se «mo­
biliser activement* pour 
«un gouvernement d'urgen 
ce» auquel ils participe 
raient. 

UN F A I T 
P A R T I C U L I E R E M E N T 

SIGNIFICATIF 
Les directions syndicales 

se sont réunies, samedi, et 
ont pris une série de mesu 
res Quelles sont-elles 7 

Les directions syndicales 
annulent la grève générale 
prévue pour ce mois-ci. Elles 
acceptent la limitation des 
hausses salariales, pendant 
trois ans. Elles appellent à 
la lutte contre l'absentéis­
me, admettent la mobilité 
de l'emploi, c'est-à dire 
l'exode rural, l'émigration, 
la déportation 1 En contre-
panie, elles demandent au 
futur gouvernement de ga­
rantir l'emploi, et de déve 
lopper l'économie du Sud 

de l'Italie, ce qui est en 
complète contradiction avec 
la mobilité de l'emploi. 

De fait, les directions 
syndicales appellent elles 
aussi la bourgeoisie pour 
qu'elle les fasse participer 
plus à la gestion du capi 
talisme 

Mais les ouvriers ne l'en 
tendent pas de cette oreil­
le. Le 2 décembre dernier, 
200 000 métallos ont défilé 
dans les rues avec des slo­
gans très durs et dénon­
çant l'austérité. Les déci­
sions des directions syndi­
cales et les appels répétés 
de la direction du PCI à 
la répression ne feront que 
faire grandir leur mécon­
tentement. 
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A L'OCCASION DU 10e 
ANNIVERSAIRE DU PARTI 

COMMUNISTE MARXISTE LENINISTE 
DE FRANCE 

MEETING 
Organisé par l'Humanité rouge 

LE 27 JANVIER A 20H30 
A la mutualité 

Le dixième anniversaire du PCMLF La campagne 
politique de Présentation des candidats marxis­
tes léninistes :c 4 égion parisienne 

EDITORIAL 

Après le voyage 
de Giscard en 
Côte d'Ivoire 

Le vu y; te de Giscard d'Estaing, en Cnte-
d'Ivoire a pris fin dimanche. Ce n'est pas souvent 
qu'un chef d'Etat français fuit une visite <!<• cinq 
jours dan» un pays étranger. Pourquoi un tel voyage ? 
Giscard a déclaré à «Fraternité Matin-, journal ivoi-
rien, nue sa visite était "l'expression des relations 
d'amitié et de coopération particulièrement étroites, 
exceptionnelles même qui unissent* les deux pays. 

Les invesiissemenis de l'impérialisme français 
en Coted'lvoire ont été de 90 milliards de francs 
C F A . entre i960 et 1976 La Cote d'Ivoire est le 
pays africain qui bénéficie de L a i d e - la plus siibs-
(aniicllc de la part de l'impérialisme français Que 
signifie celte aide ? 

La Cote-d'lvoire est le .te producteur de café 
du monde, avec 300 000 tonnes, le .le pmductcur 
du monde de cacan avec 240 000 tonne*, et en passe 
de devenir le premier du monde en 19H0. 

C'est aussi le premier producteur de huis d'Afri­
que, le premier exportateur de bananes, d'huile de 
palme d'Afrique. 

Houphouet-Bojgny est un de ces dirigeants 
africains qui entretiennent les meilleures relations 
du monde avec les racistes d'Afrique du Sud et les 
dirigeants sionistes de l'Etat d'Israël 

Donc, tant du point de vue politique qu'éco­
nomique. U Côte-d'Ivoire est un pays qui compte 
dam la stratégie de l'impérialisme français. I '«aide, 
de celui-ci n'est qu'un pillage déguisé 

Bien que très sérieusement étrillé, l'impérialis­
me français dispose d'une solide implantation en 
Afrique occidentale. 

("<•>( au nom de celle implantation, et pour la 
conserver, qu'il appuie des régimes comme celui 
d'Hnuphouei-lloigny. C'est pour conserver ses ter­
rains de chasse qu'il parle de créer une «pacte de 
solidarité euro-africain» dans lequel il jouerait le 
mie principal. Ce pacle pourrait prendre des as­
pects militaires et ceci pour plusieurs raisons. L'im­
périalisme français n'est pas le seul impérialisme dans 
le monde. L'URSS et les USA sont deux superpuis­
sances autrement plus dangereuses qui convoitent 
âprement ce qui échappe petit à petit à U tutelle 
des impérialismes secondaires. Un pacte militaire 
servirait pour s'opposer à toute forme de subver­
sion de la part des deux superpuissances. 

Une autre raison et non des moindres, ce 
pacte militaire est aussi tourné contre les peuples 
des pays qui signeraient l'accord, car ce sont les peu-
pics qui s'opposent le plus au pillage des richesses 
économiques et qui défendent le mieux lindépan* 
dance politique. 

Jamais l'impérialisme, même secondaire, n'ac­
ceptera sa ruine, donc que le peuple prenne le pou­
voir. 

Mais il ne pourra éternellement s'opposer à ce 
que l'Afrique appartienne réellement aux peuples 
africains. La politique néo-colonialiste est vouée à 
l'échec 
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le monde en marche 

V I E N T D E P A R A I T R E 
v L E C I N E M A C H I N O I S " 

1/ 1905-1949 
de Régis Bergeron-Alfred E i b e l Editeur 

Hors de Chine, pour le grand public et même pour 
les historiens du cinéma, le cinéma chinois reste à 
peu prés inconnu, Ce livre constitue donc une vérita­
ble révélation. Ce premier volume tente de dégager 
les tendances principales du cinéma chinois avant 
l'époque socialiste. U nous permet d'accueillir avec 
une meilleure compréhension les films chinois 
d'aujourd'hui. 

e> Grande-Bretagne 

CONTRE LE BLOCAGE DES SALAIRES 
LES GREVES SE MULTIPLIENT 

A l'occasion du dixième 
anniversaire du Parti 

communiste marxiste-
léniniste de France 

MESSAGE DE LA LIGUE 
COMMUNISTE (MARXISTE 
LENINISTE) DU CANADA 

28 décembre 1977 
Chers camarades, 

La Ligue communiste (marxiste léniniste) du 
Canada tient â transmettre au Parti communistes mar 
xiste -léniniste de France ses félicitations chaleureu­
ses et à lui exprimer sa solidarité révolutionnaire à 
l'occasion du dixième anniversaire de sa fondation, les 
30 et 31 décembre prochains. 

L a reconstitution du détachement d'avant-
garde de la classe ouvrière française, son parti marxis­
te-léniniste, a prouvé et prouve de plus en plus depuis 
lors, que ni les attaques féroces de la bourgeoisie, ni la 
trahison des révisionnistes ne peut jamais arrêter la 
marche, en avant du prolétariat vers sa libération, sa 
lutte pour la révolution socialiste. 

Tout au long de ces dix années, le Parti com­
muniste marxiste-léniniste de France a mené une 
lutte déterminée et vigoureuse, dans des conditions 
difficiles, contre la bourgeoisie et contre le révi­
sionnisme moderne. Nous sommes assurés que dans 
l'avenir, son combat sera jalonné de plus en plus de 
nombreuses victoires 

Nous vous demandons, chers camarades, de 
bien vouloir transmettre au Parti communiste marxis­
te léniniste de France nos salutations communistes 
fraternelles. 

Comité central de la 
Ligue communiste (marxiste-léniniste ) du Canada. 

1977 aura été une année de grandes luttes 
pour le prolétariat britannique. Les d i x premiers 
mois de l'année ont enregistré 2 3 0 9 grèves tou­
chant des branches très importantes : automobile 
mécanique , aviation, secteur public , enseignement, 
services administratifs . 

Durant de longues semai­
nes, la grève des dockers 
a bloqué 23 ports pour 
protester contre leur fer­
meture. A SheffiekJ, 3 000 
mécaniciens de 14 usines 
différentes ont fait grève 
contre les licenciements. 

La plus grande grève de­
puis 1971 a été organisée 
par 50 000 ouvriers du sec­
teur public. Au cours du se­
cond trimestre, les grèves 
ont été encore plus fré­
quentes. 3 000 ouvriers de 
la Compagnie d'oxygène 
britannique ont fait grève 
pendant une semaine entraî­
nant des chutes de produc­
tion importantes dan» plus 
de 30 000 entreprises. L a 
grève générale de 4 000 ou­
vriers a paralysé 65 centra­
les électriques sur les 137 
que compte la Grande-Bre­
tagne, réduisant de 20 % 
la fourniture d'électricité 
sur l'ensemble du pays. 

cessé de mener des grèves 
de janvier à octobre der­
nier, certaines atteignant 
onze semaines. La grève des 
contrôleurs aériens, en août 
dernier, a duré, de son cô­
té dix semaines. 

Les ouvriers n'ont cédé 
ni à la pression ni à la me­
nace exercées par les ca­
pitalistes monopolistes, et 
ont persévéré dans l'unité 
et se sont accordes soutien 
dans la lutte. Des milliers 
de mineurs de charbon, 
d'ouvriers de la mécanique 
et d autres secteurs en Ecos­
se, au pays de Galles et au 
Yorkshire, ainsi que dans 

d'autres régions, ont mani­
festé plusieurs fois à Lon­

dres où ils ont établi des 
piquets de grève en signe 
de solidarité avec les ouv-
vriers de l'usine de dévelop­
pement photographique de 
Grunwick qui ont persévéré, 
pendant plus d'un an, dans 
une lutte pour leurs droits. 

Les représentants des ou­
vriers de la compagnie de 
l'automobile l o r d " sont 
allés dans plusieurs usines 

Alors que les employés 
de tout le ' secteur public 
poursuivaient leur mouve­
ment, plus de 30 000 pom­
piers ont déclenché leur 
première grève nationale de­
puis 1978. Celle-ci ne s'est 
achevée qu'au début de 
l'année 1978. 

Les ouvriers de plusieurs 
usines «Leyland», la plus 
grande firme d'automobiles 
en Grande-Bretagne, à Bir­
mingham et Coventry, n'ont 

Les travailleurs anglais, trompant les espoirs du gouvernement, se sont rangés massivement 
aux côtés des pompiers en grève. 

Bolivie 
Les grévistes de la faim 

protestant contre la répres-
sion en Bolivie sont main­
tenant au nombre de mille 
cent vinai. repartis dans 
huit villes du pays 

Le mouvement, qui a 
démarré, il y a dix-sept 
jours, pour exiger de la 
dictature l'amnistie tota­
le pour les prisonniers 
politiques, la réintégration 
des mineurs licenciés pour 
raison politique et le re­
trait de l'armée des cen­
tres miniers, s'est répan­
du comme une traînée 
de poudre, malgré la ré­
pression qui continue de 
s'abattre-

plusieurs Grévistes de la 
faim de la ville d'Orduro 
ont, été arrêtés par la po­
lice alors qu'ils quittaient 
les locaux du journal «Ex-
preso», samedi. A Santa 
Cruz de Sierra (mille kilo­
mètres à l'est de La Paz), 
quinze autres grévistes ont 
été arrêtés par une soixan­
taine d'agents de la police 
politique, à l'intérieur 

même de l'église où ils 
étaient rassemblés. Huit 
femmes figurent parmi les 
arrêtés dont le lieu de dé­
tention est resté secret. 
Vingt-et-un grévistes de la 
faim ont déjà été hospi­
talisés en raison de leur 
mauvais état de santé. 

Cinquante-huit mille 
mineurs se sont mis en grè­
ve et dix-mille ouvriers de 
La Paz ont publié un com­
muniqué annonçant qu'ils 
« prendraient des mesures 
draconiennes si les auto­
rités n 'apportaient pas une 
solution rapide à la grève 
de la faim». 

Iran 
Un fonctionnaire ira­

nien, A l i Naghi Rabban-
nin, condamné à mort 
pour espionnage au profit 
d'une puissance étrangère, 
le 19 décembre dernier, 
a vu sa peine confirmée 
en appel, ce dimanche. 

A cette occasion, la 
presse iranienne a 
révélé que la puissance en 
question *-ah l'URSS qui 
s'était fait livrer, depuis 

la fin de la guerre, par cet 
espion des documents se 
crets concernant la sécu­
rité nationale et la sécurité 
intérieure en Iran. 

Zimbabwe 
Le 10 janvier, l'Union 

populaire du Zimbabwe, 
organisation au sein du 
Front patriotique, a publié 
un communiqué de guerre 
dans le «Zambia Daily 
Mail», annonçant que, du­
rant le dernier trimestre 
1977, ses guérilleros ont 
tué 658 soldats du régime 
raciste de Smith, blessé 
1 062 et détruit 75 véhi­
cules militaires. 

Au cours de la même 
période, ils ont attaqué 
des bases et camps enne­
mis et endommagé beau­
coup d'installations mili­
taires et économiques. 

Douze patrouilleurs en­
nemis ont été coulés, trois 
avions abattus, trois ponts 
détruits de même que qua­
tre locomotives et vingt 
wagons. Cent-trente-cinq 
fusils et des munitions 
ont été saisis. 

Afrique 
du 

Sud 
L'Afrique du Sud comp­

tait, en 1977, un demi-mil­
lion de prisonniers de cou­
leur, a affirmé M. Stefen 
Dlamini, président des syn­
dicats sud-africains, dans 
une interview publiée jeudi 
par l'agence yougoslave 
«Tangjug». I l a aussi ex­
pliqué 'que le traitement 
infligé aux détenus cons­
titue «un crime contre 
l'humanité». Les prison­
niers y sont notamment 
soumis à la torture de la 
faim, la soif, a la torture 
psychique et aux électro­
chocs. 

«Pas une seule fois du­
rant les six années de dé­
tention que j'ai passées 
dans Vile de Robin ls-
land, a-t-il raconté, je 
n'ai eu droit à de l'eau 
douce. L'eau dé mer y a 
emporté beaucoup de vies 
humaines». 

Dans cet énorme camp 
de concentration qu'est 
devenue aujourd'hui 
l'Afrique du Sud, un mil­
lion sixoent mille Noirs, 
Indiens et Métis sont en 
outre au chômage. 

» Somalie 
«La Somalie ne combat 

pas le communisme en 
Afrique, mais soutient les 
mouvements africains de 
libération nationale, indé­
pendamment de leurs ten­
dances idéologiques ou po­
litiques» a affirmé M. Ab­
del Nour Mohamed 
Ahmed, ambassadeur de 
Somalie à Koweït, au 
cours d'une conférence de 
presse. 
. L e diplomate a précisé 

que «la situation, dans la 
corne de l'Afrique, a at­
teint un degré de gravité 
tel qu'il nécessite une solu­
tion urgente». Dans cette 
perspective, a-t-il indiqué, 
«nous avons sollicité une 
médiation des pays afri­
cains en vue de rapprocher 
les points de vue entre la 
Somalie et l'Ethiopie».. 

d'automobiles «Leyland» en 
signe de solidarité. De nom­
breux habitants ont aidé les 
familles des grévistes - col­
lecte des fonds en leur fa­
veur et ont lancé une cam­
pagne de signatures pour se 
solidariser avec les grévistes. 

Les dirigeants syndicaux 
préchant la collaboration de 
classe, ont été vigoureuse­
ment dénoncés par les gré­
vistes. 

1977 a marqué la troisiè­
me année consécutive de 
blocage des salaires. C'est, 
en effet, en août 1975. 
que les autorités britanni­
ques ont instauré une politi­
que de restriction dans 
1 augmentation des salaires 
en vue de faire face à l'in­
flation galopante. L'année 
dernière, elles ont limité les 
hausses à dix pour cent 
pour une durée d'un an à 
partir du mois d'août. 

Cette mesure a soule­
vé un grand mécontente­
ment parmi les ouvriers, 
qui continuent leur lutte 
contre le blocage des sa­
laires en réclamant des aug­
mentations. 



" Page 3 . H U M A N I T E R O U G E - mercredi 18 janvier 1978 

A propos du film 
hongrois: «Neuf mois» 

Une lectrice de notre journal et quelques 
amis à elle nous ont écrit au sujet de ce f i lm qui 
passe actuellement sur les écrans. 

«Je vous donne mon avis tion de la femme en Hon-
per sonne! et celui d'au 
moins une dizaine de fem­
mes (travailleuses) qui l'ont 
vu. 

«Ce film traite ou plutôt 
montre les problèmes qui 
naissent dans la vie privée 
entre une jeune ouvrière et 
son concubin, un contre­
maître. Tout cela nous tou­
che de très près, car les 
problèmes et les contradic­
tions qu'affronte cette jeu­
ne ouvrière sont aussi les 
nôtres, et pourtant elle 
vit depuis longtemps dans 
une société que certains 
font passer pour socialiste. 

»Ce film est une violente 
critique de la place et de 
la condition féminine dans 
cette société révisionniste. 
Par exemple : elle doit 
s'opposer à la mentalité 
petite-bourgeoisie de son 
mari. Lui veut l'épouser 
et elle ne veut pas. Le maria­
ge est ici décrit comme 
un piège car il signifie, 
pour la femme, la dépen­
dance à l'égard de l'hom­
me (dépendance d'ailleurs 
encouragée par le pouvoir -
NDLR). Lui essaye de l'em­
pêcher de continuer à tra­
vailler et à faire ses études. 
Il est très possessif et ja­
loux. Lorsqu'il apprendra 
qu'elle a déjà un enfant 
^naturel», eue sera consi­
dérée par sa famille comme 
une prostituée. Son ami 
lui «pardonnera» comme on 
pardonne une faute. 

En fin de compte, elle 
sera obligée de rester seule». 

Une lectrice et ses amies 

Ce film a été mis en scè­
ne par Marta Meszaros. 
Celle-ci, dans un entretien 
avec une rédactrice d'un 
journal de femmes «Fem­
mes en mouvement», a dé­
claré au sujet de la condi-

gne : 
«La mentalité reste très 

fermée chez nous ; l'idéal 
est toujours la femme dou­
ce, passive, s'adaptant, sou­
mise, etc. Mes films sont 
très mal accueillis par la 
critique hongroise... J'ai 
projeté mes films en Hon­
grie, et pendant le film, 
je voyais les femmes très 
contentes dire oui de ta 
téte». 

Un autre nouveau jour­
nal pour femmes «F», réac­
tionnaire celui-ci pour l'es­
sentiel, vient de publier une 
interview de l'actrice Marina 
Vlady. Celle-ci est d'ori­
gine russe et vit plusieurs 
mois par an en URSS. 

Elle est, en outre, à la 
direction de «France-
URSS». Marina Vlady a 
déclaré à «F» : «Pour dire 
la vérité, je ne crois pas que 
la condition de la femme 
soit meilleure en URSS 
qu'en Occident. On aurait 
pu espérer que, dans un 
Etat socialiste, le rôle de 
la femme soit revalorisé. 
Je crois que ce n'est pas 
tout â fait réussi. En URSS, 
comme ailleurs, la femme 
doit faire face à un double 
travail : sa vie profession­
nelle et sa condition de 
ménagères. . . . . - , _ 

Au passage, l'actrice in­
dique qu'en URSS, il y a 
des difficultés d'appro­
visionnement et qu'il y a la 
queue devant certains maga­
sins. 

A travers de tels films et 
de tels témoignages qu'il 
faut connaître, apparait la 
réalité de la condition fé­
minine dans les pays révi­
sionnistes, condition qui n'a 
rien à envier comme on le 
voit à celle qui existe dans 
les pays capitalistes occiden­
taux. 

Politique intérieure 

Vive le 10e anniversaire 
du PCMLF 

La boue a tapissé les lourds 
Sillons rouges des luttes passées 
Comme seul espoir, un rêve de poudre 
Comme foi, une fleur assassinée 
Mais des communistes se sont dressés 
Le printemps a rougi le chemin 
Chez nos ennemis, c'est le désarroi 

^Les luttes réchauffent nos fortes mains 
La joie souffle au bout des doigts 
Le parti est créé contre les bourgeois. 

Sous la pluie battante des coups 
Eclate la colère d'acier 
Comme une lame acérée, debout 
Le peuple s'élance au mois de mai 
Le parti interdit s'est renforcé 

Hors de ta tenaille de l'ombre 
Notre force émerge des usines 
Émerge des champs et des blés sombres 
L à , comme une r jte striante et fine 
L'unité ouvrier' se forge, s'affine 

Contre les t-jons de fer 
Les rafale' de vent s'amplifient 
Dix ans je combat, raffermi 

, Le pa* À de la classe ouvrière 
Gu' -e les pas du peuple en colère 

m: 
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Avalanche à Val-d'Isère: deux morts 

LA MALCHANCE N'EST 
PAS SEULE EN CAUSE 

f 

La semaine dernière, des rafales de vent allant jusque idb km/h ont ùataye les cotes de la Manche et de la mer du Nord. 
Au-delà du côté insolite de cette photo, montrant le cargo «Tours» (long de 170 mètres), à sec sur la plage de Dunker-
que où il fut poussé par le vent et la force de la marée, il y a le naufrage d'un dragueur, au large de Dieppe, qui a coûté la 
vie à un marin ; il y a aussi le caboteur hollandais «Holmar», coulé au large du Yorkshire, mettant en péril la vie de 
l'équipage ; il y a le bateau grec «Sea Diamond», coule au large de Lowestoft, là aussi mettant en péril la vie de l'équi­
page. Signalons enfin que la côte-est du Yorkshire (en Angleterre) a été déclarée zone sinistrée et que plusieurs milÙers 
d'habitants ont souffert des inondations. 

A Val-d'Isère, une ava­
lanche a fait deux morts 
et cinq blessés graves ; sa­
medi après-midi, une brus­
que coulée de neige de cin­
quante mètres de large et de 
trois mètres de haut déva­
lait les pentes dont la dé­
clivité est très forte (20 à 
30 % ) à l'entrée de Val 
d'Isère. Avant d'aller mourir 
dans le lit de l'Isère, la cou­
lée traversait le parking d'un 
immeuble et emportait plu­
sieurs personnes. 

Fatalité ou malchance, 
dira-t-on une fois de plus. 
Et pourtant, la malchance 
est loin d'être seule en cau­
se. Le parking qui se trou­
vait sur le lieu de passage 
de l'avalance était celui d'un 
immeuble neuf : l'Aiguë-
Blanche.^ construit à l'entrée 
de la ville sur le couloir 
d'une coulée répertoriée. 

Déjà, il y a dix ans, une 
avalanche avait déferlé au 
même endroit, ne faisant 
pas de victime. Le danger 
était donc connu mais 
qu'importe ! Comme le 10 
février 1970, où une ava­
lanche faisait trente neuf 
morts dans un chalet de 
TUCPA construit dans un 
couloir d'avalanche, de nou­
veau, des personnes sont 
mortes et d'autres ont été 
blessées parce que les cons­
tructeurs d'immeubles 
jouent avec la vie des gens, 
et obtiennent des services 
administratifs toutes sortes 
de dérogations et construi­
sent dans des zones connues 
comme dangereuses. 

L'office du tourisme de 
Val-d'Isère n'a-t-tl pas dé­
claré : «L'avalanche de sa­
medi s'est produits à un.en-
dro t̂ r^putjé: djangéjeux ̂ ob 
les viornes, ,n'aii&ient. pt* 

dû se trouver». Mais si les 
victimes se trouvaient là, 
c'est que l'immeuble ou ils 
logeaient s'y trouve aussi ! 

Après les morts de same­
di une commission de sé­
curité s'est réunie pour dé­
cider l'évacuation de cer­
tains immeubles de Val-d'I­
sère. A Tignes, un immeu­
ble et six chalets étaient 
évacués samedi soir. Ainsi 
dune, dans de nombreuses 
stations, ou villes de monta­
gne, des gens courent en 
permanence le danger de 
moignent la soudaine ac­
tivité de cette commission 
et l'évacuation subite de 
certains immeubles et loge­
ments. 

D'autre part, au même 
moment, six alpinistes du 
groupe militaire de haute 
montagne qui tentaient l'es­
calade du Mont-Blanc étaient 
bloqués par la tempête de 
neige à 3 373 m d altitude 
et contraints de bivoua­
quer, groupés par deux con­
tre la paroi, par une tempé­
rature de moins 18. Ils ont 

Su regagner U vallée. A Tar­
es, trente et un soldats ont 

eux, été atteints de gelu­
res au cours d'un exercice 
en montagne dans les Hau­
tes-Pyrénées. Quatre d'entre 
eux ont été évacués par hé­
licoptères et hospitalisés et 
seize devront rester sous sur­
veillance médicale. Les au­
torités militaires comme on 
le voit n'hésitent pas à faire 
courir des graves dangers 
aux soldats et à mettre 
leurs santé sinon leur vie en 
péril. 

Signalons qu'au cours de 
l'année 1976-77. trente cinq 
avalanches ont emporté. IQ5 
peptonnev i su* i lesquelles, 29 
• M l monves e< 24»oq|àÉtf 

blessées, les autres sortant 
indemnes de ces accidents. 

D existe enfin des 
cartes précises où sont ré­
pertoriées les zones d'ava­
lanches en France. Ces car­
tes ne sont disponibles dans 
aucun syndicat d'initiative 
et peuvent tout au plus 
être consultées dans les mai­
ries mais non emportées, 
ce qui témoigne de la part 
des autorités de l'absence 

de souci d'informer la popu­
lation des risques que pré­
sentent certaines zones où 
ils logent ou skient. 

Certains notables de Val-
d'Isére n'ont-ils pas déclaré 
qu'ils étaient offusqués par 
le tapage fait autour des 
deux morts de samedi ? 
L'ignorance du danger que 
courent les gens leur profi­
terait-elle ? Poser la ques­
tion n'est-ce pas y répondre ? 

Lille centre 

Succès de la réunion 
publique 

contre le racisme 
Pour répondre au pro­

cès intenté par l'agent tuni­
sien Ali Deldoul, contre no­
tre journal, et d'autres or­
ganisations et journaux, la 
réunion organisée le vendre­
di 13 janvier par l'Humanité 
rouge et le Comité d'infor­
mation et de défense des 
victimes de la répression en 
Tunisie a rassemblé plu-
sieur dizaines de personnes, 
qui ont pu applaudir des re­
présentants du Comité de 
coordination des foyers So-
nacotra en lutte, présents 
avec leur montage-diapositi­
ves. 

La Lyre des travailleurs 
a chanté un chœur parlé 
évoquant.la.lutte des foyers* 

' r . T i - i ' M ' . i i Anp • Matii 
Fiapifrfe, 'candidate! supplé> 

- Î -

ante aux prochaines élec­
tions, au nom des commu­
nistes marxistes-léninistes 
de France, a dénoncé la 
campagne raciste en cours. 
La jeunesse communiste 
marxiste-léniniste de France 
( JCMLF) a évoqué les pro­
blèmes du chômage et du ra­
cisme en France pour la jeu­
nesse immigrée. 

Puis, le comité d'infor­
mation tunisien a expliqué 
le développement de la 
lutte contre le régime de 
Bourguiba. 

Le jugement nous con­
cernant aura lieu le 26 
janvier. Deldoul a déjà été 
débouté du procès en diffa­
mation qu'il a engagé contre 
d'autres quotidiens inculpés 
aii imém* titre tJuVhdtre 
journal. J • > - H t ; 1 istel 
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la France des luttes 

Ecommoy (Sarthe) 

Â la Sopanec, 
on occupe ! 

Ecommoy. chef-lieu de 
Canton, à 20 km du Mans, 
n'est pas particulièrement 
favorisée pour permettre 
aux habitants de vivre et tra­
vailler au pays. 

il y a quelques petites 
entreprises. En 1975, la 
plus grande des entreprises, 
les établissements Luce sont 
•n difficulté. Un complexe 
industriel est alors mis sur 
pied par un Italien. M. 
Fabbrone, PDG de la plus 
importante société du 
groupe créé, la Sopanec. 
avec une douzaine de socié­
tés satellites. La Sopanec 
fabrique des panneaux de 
particules, en clair, de l'ag­
gloméré. 

Les années 1976 et 1977 
voient une progression rapi­
de de ce groupe, restructu­
ration complétede l'entrepri­
se ancienne, démolition des 
vieux bâtiments, construc­
tion de nouveaux bâtiments 
modernes, plus grands, ma­
chines nouvelles, ultra-mo­
dernes, rachat d'une entre­
prise locale, extension dans 
une autre ville. Le personnel 
était passé de 110 à 300 
personnes. 

Ce début He 1978, voit 
l'annonce par la presse lu 
cale de l'arrestation du PDG 
M. Fabbrone , pour escro­
querie, cavalerie financière 
entre les diverses sociétés 
et des sociétés étrangères. 
Le trou officieusement cité 

serait du milliard de centi­
mes. 

Le tribunal de commerce 
prononce la liquidation pure 
et simple de l'entreprise, 
allons donc, il n'v a que 300 
travailleurs, une paille I 

Aussitôt, ceuxci réagis­
sent pas l'intermédiaire de 
leurs syndicats d'entreprise, 
la CGT et la CFDT et du 
comité d'entreprise. 

Les travailleurs, uns at­
tendre leur lettre de licen­
ciement, déjà en route, déci­
dent l'occupation de l'entre­
prise. 24 heures sur 24, par 
postes, samedis et diman­
ches compris. Ceci afin 
d'éviter un démantèlement 
de l'usine par l'enlèvement 
du matériel ou de la produc­
tion. 

Par ailleurs, et c'est im­
portant, les travailleurs de la 
Sopanec sont déterminés à 
lutter et à occuper leur usi­
ne, pour sa sauvegarde d'une 
part, pour qu'elle redémarre 
avec tout le monde, d'autre 
part. 

Le soutien local t'organi­
se, il ne sera jamais assez 
important ; c'est pourquoi, 
les Communistes marxistes-
léninistes de l'Humanité 
rouge, soutiennent la lutte 
des travailleurs de la Sopa­
nec avec occupation de leur 
usine, pour travailler sur 
place et dans l'usine. 

Correspondant HR 

• Massy (Essonne) 

Refus de papiers 
aux résidents Sonacotra 

A nouveau, les flics refu­
sent le renouvellement des 
papiers aux résidents en 
grève des foyers Sonacotra 
de Massy. 

Quatre résidonts du foyer 
Sonacotra. rue Victor Basch 
se sont vus refusor deux fois 
le renouvellement de leurs 
papiers au commissariat de 
Massy. 

Ils se sont alors rendus 
à la préfecture de l'Esson­
ne où là aussi, les autori­
tés ont refusé sans aucune 
explication de leur renou 
vêler les cartes de séjour qui 
arrivaient à expiration le 15 
janvier. Les résidents sont 
alors retournés au commis 
sariat accompagnés de deux 
membres du comité de 
soutien et d'un membre du 
comité de résident Là. la 

réponse des flics : a Non, 
nous avons des ordres de la 
préfecture depuis un mois, 
nous ne pouvons pas re 
nouveler vos caries de sé­
jour». Là, non plut pas 
d'explications. 

Les explications, en fait, 
nous les connaissons : les 
mesures Stoléru, la répres­
sion contre les travailleurs 
immigrés et particulière­
ment contre les grévistes de 
la Sonacotra. 

Les résidents ont pris 
contact avec l'avocat du co­
mité de coordination ex en­
visage une action commune 
avec les autres foyers de 
l'Essonne pour faire céder la 
préfecture. Si le gouverne­
ment et la Sonacotra croient 
intimider les résidents de 
cotte manière, ils déchante­
ront vite. 

• Chelles (Seine-et-Marne) 

A la cité LOGIREP 

Des pressions intolérables 
contre les résidents 

A la cité Logjrep, aux 
Coudre aux, les résidents 
(principalement des immi­
grés) M i i r maintenant en 
grève des loyers, depuis 10 
mois. 

La Logirep a déjà tenté, 
à de nombreuses reprises, 
de différentes et nombreu­
ses tentatives pour briser la 
grève i à savoir, l'intimi­
dation individuelle, Un me­
naces de saisies, d'expul­
sion. 

Actuellement, le raffine­
ment de la Logirep consiste 
à te foire reverser les allo­
cations-logement directe­
ment pur la caisse d'allo­
cation familiales. 

De plus, le directeur de 
ce service soi-disant public, 
prélève 20 % des alloca­
tions familiales aux loca­
taires (cela en s'appuyant 
et en outrepassant I article 
1376-1377 du code civil, 
et l'article L 8SS3 du code 
de la Sécurité socialeI 

Ces procédés scandaleux 
n'ont, à notre connaissance, 
jamais été pratiqués dans lu 
région pour des grèves de 
locataires. On peut remar­
quer que, pour ce coup 
d'essai ce sont des immi 
grès qui sont frappes. 

Les allocations lumiliales 
sont, par définition, desti­
nées aux enfants, aussi les 
supprimer aux locataires re­
vient à léser leurs enfants 
d'un du. On sait que les 
immigrés sont surexploités 
dtttf le travail, ils le tout 
encore dans le logement, et 
en plus, on se met à leur 
enlever les allocutions fa­
miliales. 

Pour continuer à réaliser 
des profits, la bourgeoisie ne 
recule devant rien. Citons 
l'exemple de ce père de fa­
mille, ouvrier, père de Hen-
fanl* qui nous a confiés 
qu avec son salaire, compte 

tenu de la suppression de 
l'allocation logement, et des 
20 % d'allocations familia 
les. il ne pouvait pas nourrir 
décemment ses enfants. 

Voilà donc les procédés 
crapuleux de la Logirep et 
de la CAF pour arriver à ses 
fins arrêter la grève. 

Mais le* résidents ne per­
dent pas leur combativité, 
d'ailleurs ce même père de 
famille n'a pas hésité à par­
ticiper à une grève de huit 
jours dans son entreprise. 

La bourgeoisie a fait des 
lois pour bien assurer sa do­
mination mais elle a oublié 

3ne la classe ouvrière posse 
e U force de son unit* et 

de sa détermination. 
\ lu Logirep, on l'a vu 

concrètement, en ce qui 
concerne les expulsions qui 
n'ont pas eu lieu, grâce à la 
ninhilisutiiin des résidents 
aidés en cela de leur avocat 
pour les points juridiques. 

IK- plus, depuis le début 
de la grève, la Logirep a 
recule sur de nombreuses re­
vendications. 

Les résidents ont obtenu : 
- Le ravalement des bâti­

ments, 
- La finition intérieure 

des appartements. 
- Un terrain de foot­

ball cl des jeux pour les en­
fants. 

- De nouvelles boites à 
lettres 

- La peinture des cages 
d'escalier. 

Pour faire échec aux ma­
nœuvres inadmissible de la 
Logirep et de la C A F . c'est 
une riposte unitaire qu'il 
faut opposer, en faisant 
connaître autour de vous la 
lutte des résidents en les ai­
dant financièrement dans la 
mesure de vos possibilité 
(les locataires ont des frais 
d'expertise à payer), en si­
gnait* la pétition de protes­
tation .hlrvwée au directeur 

de la C A F , ceci soit en con­
tactant U-s diffuseurs de 
l'Humanité rouge, soit en 
envoyant des messages de 

En 1976, les locataires de la 
cité avaient déjà fait deux mois 
de grève det loyers pour obte­
nir : un teriein de jeux pour les 
enfanu et un Urrain de toot 
bail, le ravalement des bâtiments, 
des boites à lettres, la finition 
des appartements (sur de nom­
breux murs les parpaings étaient 
a nu), la peinture des cages 
d'escalier... Le Logirep avait si 
grté un iccoid. . mars n'a jamais 
tenu ses engagements. Aujour 
d'hui. aprtt dix mois de |révi, 
tous les travaux sont faits dur 
noue photo, le ravalement des 
façades). Mais les locataires 
continuent la grave des charges 
pour une diminution de 100 F 
par mois du montant des char­
ges. 

solidarité ou votre contribu­
tion financière à la BP. 
Chariots Simon « le Poing levé» 
BP89. 77360 Vaires. 

A propos des lois utilisées 
par la Caisse 

d'allocations familiales 
L'article L 553 du code de la Sécurité sociale 

prévoit que les allocations familiales sont incessibles 
et insaisissables sauf pour des dettes alimentaires pré 
vu à l'art 203 du code civil. 

Dans le cas qui nous intéresse, à savoir la grève 
dos résidents de la Logirep, cet article ne peut s'appli 
quer. 

Le second a possible est le recouvrement 
des prestations inr" ment versées, mais ce caractère 
indu n'est pas su..isant. il faut qu'il soit la suite 
d'une fraude ou d'une fausse déclaration de l'alloca 
taire. 

Or, il n'y a aucune fraude ni fausses dèclar 
ations des locataires, de plus la C A F ne peut en 
aucune manière considérer qu'il y en ait eu, sans 
même l'avoir fait juger par une quelconque juridic­
tion Le second paragraphe de cet article L 553 du 
code de la Sécurité sociale concerne le versement indu 
des prestations à l'allocataire, (cela vise les allocations 
logement versées soi disant à tort aux résidents de 
mars à juillet alors que ceux-ci étaient en grève des 
loyers) , qui autorise la C A F à prélever effectivement 
20 % des allocations familiales, ce qu'elle fait, mais 
sous une condition impérative : «que l'allocataire ne 
conteste pas l'indu». Or, précisément, les locataires, 
contestent absolument le caractère indu des alloca­
tions reçues. 

Ces allocations-logement étaient et sont toujours 
dues aux locataires pour être logés dans des apparie 
ments pour lesquels ils doivent payer un loyer, aont 
ils n'ont pas a ce jour contesté le principe. 

Le caractère indu des sommes versées aux rési­
dents ne peut être établi aujourd'hui en l'absence de 
décisions de justice. 

En l'absence de cette décision U C A F n'a aucun 
droit de procéder comme elle l'a fait, et son attitude 
ne peut être analysée que comme une moyen de pres­
sion supplémentaire sur les résidenu. 

Dans ces conditions, si la C A F maintient ses 
positions, les locataires engageront une action afin de 
faire reconnaître le caractère illégal des dispositions 
prises contre eux. r*J*l ' 

POUR CORRESPONDRE 
AVEC LE JOURNAL 
TELEPHONEZ AU 

202 18 29 
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nouvelles intérieures 

APPEL 
AUX LECTEURS 

L a bataille politique de 1978 dans laquelle les 
marxistes-léninistes s'engagent de lapon unie sera sans 
nul doute acharnée et fertile en événements. 

La presse bourgeoise ne va pas manquer de 
mettre l'accent sur les querelles ou raccommodages au 
sein de la bourgeoisie. Elle vise ainsi à faire croire aux 
travailleurs que le seul choix possible et important se 
situe entre la droite et la gauche. 

Notre journal jouera un rôle capital dans cette 
bataille. I l rétablira la vérité en replaçant les divergen­
ces entre partis bourgeois dans leur cadre réel, la riva­
lité pour la gestion de capitalisme. I l mettra par con­
tre en évidence l'enjeu fondamental de cette bataille : 
l'opposition accrue de la classe ouvrière et des autres 
travailleurs à la bourgeoisie de droite comme de 
gauche, la campagne commune des marxistes-léninis­
tes et l'unification en vue de la création d'un parti 
marxiste-léniniste unique auquel aspire le prolétariat 
révolutionnaire. 

Voilà camarades, amis et lecteurs l'axe qui doit 
vous guider pour envoyer les informations qui nous 
permettront de présenter chaque jour en page 5 l'ac­
tualité de la bataille politique de 1978 : l'actualité 
telle qu'elle est, l'actualité racontée et expliquée du 
point de vue des travailleurs. 

Envoyez-nous des informations sur les dessous 
réels des disputes entre candidats et partis bourgeois, 
sur leurs méfaits envers la classe ouvrière, les pro­
messes dont ils se montrent prodigues, et qu'ils n'ont 
déjà pas tenues dans le passé, sur leur démagogie 
(réalisations de dernière minutes, distribution «gra­
cieuse» de secours financiers, etc.) 

Informez-nous de l'opinion des travailleurs à 
l'égard de ces candidats, de leurs expérience vécue à 
l'égard des députés bourgeois. 

Informez-nous bien entendu, très largement sur 
la campagne commune des marxistes-léninistes et 
ses échos auprès des travailleurs, sur tes progrès con­
crets réalisés dans l'unité, sur les réunions publiques 
tenues par les candidats de l'Union ouvrière et pay­
sanne pour la démocratie prolétarienne, les discus­
sions dans les entreprises, les interventions dans les 
meetings des partis bourgeois, etc. 

Dans cette page, à l'actualité de la bataille po­
litique de 1978, une bonne demi-page sera réservée 
aux informations reçues dans la soirée au répondeur 
automatique (Tel 202 18 29). Envoyez-y donc de 
nombreux flashes et des informations urgentes à 
condition qu'elles soient très importantes et suffisam­
ment brèves. 

Elles pourront foire l'objet d'une dernière mi­
nute au moins à condition d'être repues avant 7 h du 
matin. Sinon, envoyez-les informations à la boite 
postale HR BP 61 - 75861 Paris Cedex 18 : articles 
courts, précis, concrets ou (si vous pouvez rédiger) 
informations brutes. 

Expliquez alors le contexte politique, mention­
nez l'origine géographique, la date des événements, 
le noms propres en majuscule. Il s'agit là de détails 
techniques mais qui sont également indispensables 
pour que notre quotidien participe efficacement à la 
bataille. 

Abonnement spécial 
8 pages 

A l'occasion de la campagne politique pour les lé­
gislatives de mars 1978, l'Humanité rouge paraîtra sur 
huit pages tous les jours à partir du 16 janvier au prix de 
1,70 F l'exemplaire. 

Une réduction exceptionnelle sera faite sur tout 
abonnement pris entre le 15 janvier et le 15 mars. 

Quotidien seul pli ouvert pli fermé 

Un mois (22 Nos) 30 F 60 F 
Trois mois (66 Nos) 90 F 180 F 
Six mois (132 Nos) 180 F 360 F 
Quotidien plus bimensuel 
On mois , \ \ 35 F 70 F 
Trois mois 10 6 F 210 F : 
Six mois O F . 4 2 0 F 

Au meeting de la municipalité de Vitry 

Opposition croissante au 
commissariat ! 

L a municipalité de V i l r y , dirigée par le 
P C F , a fait , depuis plus d'un an, une campagne 
en faveur d'un renforcement de la police et de la 
construction d'un commissariat. Pourtant , le 
meeting qu'elle a organisé, samedi 14, a été u n 
échec. 

Gomme à son habitude, 
elle s'est efforcée de donner 
la parole à ses seuls parti­
sans, membres de cellules 
du PCF du quartier Bal­
zac, du MJCF, de l'Union 
des femmes françaises, etc. 
Mais les opposants au com­
missariat étaient trop nom­
breux pour qu'elle puisse 
éviter de les laisser parler. 

Un travailleur, d'un cer­
tain âge, a ainsi expliqué 
comment son expérience de 
la Résistance tant que du 
Front populaire, le con­
duisait à conclure «Jes flics, 
on les connait, on n'en veut 
pas». 

Un tonnerre d'applaudis­
sements a alors montré 
qu'une partie importante de 
la salle l'approuvait. Un 
membre du Parti commu­
niste révolutionnaire mar­
xiste-léniniste (PCR ML), 
militant syndicaliste à la 
CGT, est intervenu pour 
montrer le véritable rôle de 
la police en régime capi­
taliste, et a également été 
très applaudi. Il a dénoncé 
la municipalité qui préfère, 
tout en parlant beaucoup 
d'équipements sociaux, ver­
ser plutôt des fonds pour 
un commissariat. C'en était 
trop pour le maire qui a 
préféré clore le meeting. 

Près de 80 à 100 per­
sonnes ont alors protesté, 
puis occupé pendant une 

51-44-5 
(Suite de la page une) 

Qui pourrait s'en éton­
ner, si l'on considère que le 
discours des politiciens de 
droite et de gauche est 
décidément bloqué : «Tu 
vires à droite F Non, je 
vais tout droit», ou bien 
c i l y a coalition contre le 
RPR I Non. il y a candida­
ture unique face au RPR lu. 

Derrière ces querelles, 
derrière les accusations 
échangées, par exemple, en­
tre Chirac et Giscard, lundi 
dernier, il y a des con­
tradictions réelles au sein 
du même camp. Mais ce ne 
sont pas ces contradictions 
que l'on nous expose. On 
jette à la figure des élcc-

ou 

bonne demi-heure le palais 
des Sports Maurice Tho-
rez, transformant le mee­
ting en réunion contre le 
commissariat et le renfor­
cement de la police-

Un militant de l'a Huma­
nité rouge» a notamment 
déclaré que la consultation 
de la municipalité était, en 
fait, sans valeur : elle a 
été préparée par une cam­
pagne à coups de millions 
tandis que, dans le même 
lemps, les opposants se fai­
saient arrêter par la po­
lice lorsqu'ils s'exprimaient 
par tracts ! Les personnes 
présentes ont décidé d'exi­
ger de la mairie une salle 
pour expliquer largement 
leur point de vue lors d'une 
réunion publique. C'est la 
première fois à Vitry qu'une 
opposition aussi importante 
aux projets de la munici­
palité se manifeste. 

leurs des slogans creux 
des chiffres : 51-44-5... 

Des chiffres qui, d'ail­
leurs, s'excluent les uns les 
autres. Dans les sondages 

«Nouvel observateur» 
du «Journal du diman-

. es politiciens de droi-
et de gauche «perdent 

points»- Dans le son-
du «Figaro», ils en 

gagnent. La'science électo­
rale des sondages a ses dé­
tours.,. 

du 
et 
che» 
des 

La municipalité voudrait voir renforcer les opérations coups 
de poing et les contrôles déjà quotidiens à Vitry où le maire 
est du PCF. comme à Paris dont le maire est Chirac. 

I G N O B L E S C A L O M N I E S 

Le 31 décembre à minuit, plusieurs familles ouvrières, parmi lesquelles se 
trouvaient des marxistes-léninistes, sont descendues dans la rue pour fêter le Nouvel 
An. Formant un défilé d'une soixantaine de personnes, elles ont fait le tour des cités 
Balzac et Marroniers, applaudies par les habitants, dont un grand nombre étaient aux 
fenêtres, en scandant «Bonne année, bonne santé», et «1978, pas de flics dans la ci­
té». Auparavant, et comme l'ont constaté les locataires, avant minuit, des dépradations 
importantes avaient été commises dans la cité. Lors du meeting, le maire a fait un 
amalgame odieux, déclarant en substance: «Des gens se sont mis à défiler en criant 
"pas de flics dans la cité" et ils ont tout cassé». Voilà un mensonge odieux qui laisse 
entrevoir de quoi sont capables les révisionnistes s'ils viennent au pouvoir. 

A l'occasion de la conférence 
de presse du PCRML 

PRESENTATION DE L'ACCORD 
PCMLF-PCRML 

Lundi 16 se tenait la con­
férence de presse au cours 
de laquelle fut publique­
ment annoncé l'accord in­
tervenu entre le Parti com­
muniste révolutionnaire mar­
xiste-léniniste (PCRML) et 
le Parti communiste marxis­
te-léniniste de France 
(PCMLF), ainsi que son 
contenu. Nos lecteurs ont 
pu en prendre connaissance 
dans notre édition, datée 
de mardi. 

La conférence commen­
ça par la présentation, par 
les représentants du 
PCRML, des décisions prises 
par la récente conférence 
nationale de ce parti, con­
cernant : 

- La position du 
PCRML sur le deuxième tour 
des législatives : la con­
férence a approuvé, à l'una­
nimité la position «d'absten­
tion révolutionnaire», après 
«une large consultation du 
parti et sur la base de'l'ana-
\ysei concrète de la Situa­
tion». 

Les représentants du 

PCRML exposèrent les rai­
sons sur lesquelles s'est fon­
dée cette décision, t n 
réponse à une question 
de «Rouge» sur la ruptu­
re des discussions qui eu­
rent lieu un temps entre 
le PCRML d'une part, la 
Ligue communiste révolu­
tionnaire ( L C R ) , l'Organi­
sation communiste des tra­
vailleurs (OCT) et le Co­
mité communiste autoges­
tionnaire (CCAI d'autre 
part, il fut répondu que le 
préalable posé par ces orga­
nisations de «désistement 
en faveur de la gauche au 
second tour, susceptible 
d'entretenir des illusions et 
de désarmer la classe ou­
vrière» était inacceptable. 

— L'accord mis au point 
lors de rencontres entre 
délégations des deux partis, 
PCRML et PCMLF, fut éga­
lement approuvé à l'unani­
mité, ( lors de, cette confè; 
rc-nce. 

Pour le présenter, d i 
1 représentants de «l'Hurnarfi 
té rouge» vinrent rejoindre. 

à la table, ceux du PCRML. 
Les uns et les autres souli­
gnèrent «l'importance de 
cet accord», «reposant sur 
des bases politiques sérieu­
ses», dans le processus 
d'unification des marxistes-
léninistes. 

Cette unification «sera 
sans aucun doute renforcée 
par la pratique de l'unité 
d'action lors de cette cam­
pagne». 

150 candidatures, sous 
I' appellation de I ' * Union 
ouvrière et paysanne pour la 
démocra tie pro lé tarienne » 
seront certainement pré­
sentées. A ce sujet, ainsi 
qu'au sujet des initiatives 
concrètes qui seraient prises 
prochainement, plus d'in­
formations seront commu­
niquées lors de la conféren­
ce de presse qui sera don­
née par le «Comité d'ini­
tiative national» de l'Union 
ouvrière et paysanne pour la 
dérrjocratie protétarieniia,' le 
mercredi Î B janvier. 3, rue 
Jean RotWt (Paris 1 8 e , à 
15 h. 

file:///ysei


L ' H U M A N I T E R O U G E - Mercredi 18 janvier I977j 

La bataille politique de 1978 

RENNES 
Rennes est une ville d'environ 2 5 0 0 0 0 ha­

bitants avec une classe ouvrière récente venant de 
la campagne. Centre administratif et judiciaire de 
la Bretugne, c'est la capitale de la répression avec 
notamment les procès des Paysans-Travailleurs. 

Plus de 10 0 0 0 chômeurs , dont 25 % de jeunes 
viennent aggraver le sous-emploi qui existe dans la 
région et dans la Bretagne en général . Rennes, c'est 
aussi une ville universitaire importante avec environ 
25 0 0 0 étudiants. 

LE PARTI COMMUNISTE 
MARXISTE LENINISTE A RENNES 

L* Parti communiste mar­
xiste-léniniste, nous a fait 
savoir qu'il intervenait un 
peu partout dans la ville 
tout en axant particulière­
ment son travail sur quel­
ques secteurs. 

Par exemple à l'usine Ci­
troen qui emploie 12 000 

sonne (voir biographie 
«lu candidat de Rennes-Sudl. 

l ' . i i ^ le bâtiment, les ou­
vriers marxistes léninistes 
participent largement aux 
luttes, notamment à Hé-
loin-Lemarchand où existe 
la cellule Manouchian. Mal­
gré les magouilles de la 
CFDT, les marvistevléiiiîuv 
tes ont pu tenir deux mee­
tings devant l'assemblée des 
travailleur; en grève à la 
Kennaise de préfabrication 
pour obtenir des augmenta­
tions de salaires. 

Le Parti est aussi présent 
à la SNCF. Les interven 
lions de la cellule furent 
très remarquées. Interven­
tion à la mite de la mort 
d'un ouvrier écrasé entre 
deux wagons qui fut faite 
avant celle des syndicats. 
Dernièrement, dès I annonce 
officielle de la suppression 
des roulants, le Parti a ap­
pelé à U lutte contre cette 
mesure el la encore, bien 
avant les syndicats. 

Dans la boite, lc\ réac­
tion* étaient très favora­
bles. On pouvait entendre : 
le PCMLF a raison, sur ce 
point, ils sont seuk à dé­
fendre un point de vue jus­
te. Le Parti apparaît pour ce 
qu'il est : le parti de la classe 
ouvrière qui défend réelle­
ment ses intérêts. 

Le Parti communiste 
marxiste léniniste de France 
est aussi tourné vers la cam­
pagne en direction des petits 
paysans. L'activité du parti, 
c'est surtout d'organiser les 
petits paysans sur la base de 
la lutte de classe au sein 
des syndicats Paysans-Tra­
vailleurs. Il a largement par­
ticipé à la lutte de la C A R 
(Coopérative agricole ren­
naise) contre rexpulnion 
d'un petit paysan. Enfin. les 

Îaysans marsixtis-léninistcs 
urent les seuls a intervenir 

contre la taxe de corespon 
sabilité laitière. 

Le PCMLF n joué un rôle 
important dans le soutien 
apporté à certaines lutte* 
dans le secteur du commer­
ce : à Mammouth. Prin­
temps, Laving-Glaces, Bâti 

décors et dans l'organisation 
elle-même de la lutte com­
me à Logea i s-J ami n et sur­
tout à Prisunic. 

On peut aussi rappeler 
l'activité du parti sur les 
quartiers el notamment à 
Villeiean. Les militants de la 
cellule de Villejean sont très 
connus et appréciés des ré­
sidents, a la suite de la lutte 
contre 1a société de chauffe, 
la Sobrec. 

Le Parti communiste 
marxiste-léniniste de Fran­
ce, est une force dans In 
région de Rennes, il fait 
connaître ses idées lors de la 
participation de militants à 
des luttes mais aussi quoti­
diennement à l'intérieur des 
entreprises et en faisant une 
large propagande dans la 
ville 

LA CAMPAGNE DES 
MARXISTES LENINISTES 
Pour l'unité «t la lutte des 
travailleurs contre le capital. 

L a campagne sera tour 
née vers la classe ouvrière, 
et en premier lieu vers 
celle de Citroen ; ce sera 
une campagne de soutien 
à toutes les luttes, y com­
pris celles menées dans les 
quartiers. Un des axes de 
la campagne sera d'expli­
quer les luttes des petits 
paysans et d'insister sur 
l'importance de l'unité entre 
les petits paysans et la classe 
ouvrière. 

La JCMLF pourra se 
faire l'écho des luttes qui 
touchent tout particulière­
ment la jeunesse. 
Contre les bourgeoisies de 
droire et de gauche : 

geoisie quelle qu'elle soit. 
Pour l'indépendance des cr 
ganisations de masse vii .' 
vis des partis de gauchi et 
pour le renforcement, ur 
une base de classe a H 

Pour le renforcement du 
parti des marxistes léninistes 

- En faisant connaître 
plus largement son activité 
sur les chantiers, dans les en­
treprises, à la campagne, 
dans les quartiers, dans les 
lycées, etc. 

- Mais aussi en faisant 
connaître son programme et 
ses propositions pour le so­
cialisme. 

- En appelant les tra­
vailleurs à renforcer ses 
rangs. 

Manî/estatïon à Rennes pour libérer les paysans 
rin emprisonnés. 

du Pelle 

AIMDIDATS 
Jean-Gabriel Le Cam 

Jean Gabriel Le Cam, 24 ans, marié, 
un enfant, sera le candidat de la circons­
cription Rennes-Sud. Comme beaucoup de 
jeunes, il est influencé par le printemps 
de 1968, participe aux luttes lycéennes 
a Saint-Brieuc. contre la loi Debré 

En 1972, avec les lycéens, U débraye 
pour soutenir la lutte au joint r rancais. 
S J position, à La téte du mouvement ly 
ceetx lui vaut d'être vide de son lycée 
aveo l'aide des dirigeants du P C F . 

Interdit de séjour dans tous les 
lycafs. il s'embauche 'comme ouvrier. 
C'est la qu'il commence son activité de 
militant marxiste léniniste, au seul du 

groupement marxiste-léniniste «Le Tra 
vailleuro qui, en 1973, rallie en masse 
les rangs des marxistes-léninistes de 
l'Humanité rouge. 

En 1975, il entre à la FPA de Ren­
nes ou il participe à la création d'une sec­
tion syndicale qui, dernièrement, a mené 
une lutte contre les brimades 

Aujourd'hui, il est électricien pour le 
compte d'une petite boite qui, elle-même, 
travaille pour Citroen (I côtoie tous les 
jours les ouvriers 

Citroen, c'est une usine de 12 000 
OS, venant pour la plupart de la campa­
gne, après avoir été chassés de leurs ter­
res. C'est une usine de montage et les 
cadences n'ont cessé de croître depuis 
la création de l'usine, en 1968. 

Citroen, c'est le règne de la CFT 
(appelée CSL maintenant) qui en fait 
un bagne capitaliste. 

L a candidature de Jean-Gabriel Le 
Cam est soutenue par la cellule Gaston 
Monmousseau du Parti communiste mar 
xiste-léniniste de l'usine qui fait un travail 
clandestin depuis plusieurs années. 

C'est le seul parti politique qui 
intervient directement de manière orga 
nrsée. La cellule publie régulièrement 
tous les mois le bulletin «L'Etincelle 
de Citroen». 

Par ailleurs, dans les cars de ramas­
sage et dans les boites aux lettres, les 
marxistes-léninistes diffusent leur bulle­
tin «Citroen rouge» 

René Monnier 

Roné MONNIER, 30 ans, marié deux en­
fants 

En 1968. il participe à l'occupation de 
la faculté des Sciences et c'est dans la fou­
lée du printemps révolutionnaire qu'il 
adhère au PSU. 

Très vite, il prend conscience de la natu­
re social démocrate de cette organisation. 
Membre de la Commission entreprise du 
PSU, il y mone la lutte à l'intérieur ot no 
tamment contre la participation aux élec 

tions municipales, puis conue \r désiste­
ment au secona tour pour le PS et le PCF. 

D adhère alors aux idées marxistes lé­
ninistes et c'est la création de la Gauche 
révolutionnaire à laquelle il participe aeti-
vement. 

En 1974, il milite pour le rallienv 
de cette organisation à l'Humanité rouge. 
C'est dans l'enthousiasme que lui et ses 
camarades rejoignent l'avant oarde du pro­
létariat en France. 

Aujourd'hui, il est professour d'ensei 
gnemenl technique. 

Dans sont quartier, avec des parents, il 
lutte contre la fermeture de l'école mater 
nclle de Cteunay et contre la trahison des 
pontes du PCF de la fédération Cornée. 

Syndicaliste, il est trésorier de sa section 
syndicale. Durant l'année 1976-77, lui et 
ses camarades luttent contre une répression 
syndicale dans le lycée technique Joliot-
Curie: Pas de simples démarches, pas de pô 
tirions, mais l'action directe avec des ma 
nifestations dans le lycée même. 

Il est délégué par ses colléguos au con­
grès do l'UL et participe activement à la 
lutte contre la direction réformiste de 
l'Union locale et le sabotage par elle de U 
démocratie syndicale. 

En raison des derniers accords entre lr 
Parti communiste révolutionnaire et le 
Parti communiste marxiste-léniniste de 
France, ces candidatures peuvent être re­
mises en question-

LES AUTRES CANDIDATS A RENNES 
Beaucoup de faits montrent quelle sorte de 

gens sont ces candidats de droite et de gauche, mais 
malheureusement, par manque de place, nous n'en 
citerons que quelques uns. 

Le. RPR sera représenté 
par Cressard à Rennes Nord 
représentant la grande pay 
sannerie et des notables ru 
raux qui se sont enrichis sur 
le dos des petits paysans Le 
Douarec, RPR se présente 
A Hennes-SudiiSoi» cabinet 

la défense des individus ap­
partenant à U C F T . au 
SAC et CDR. 

Le PR présente maitre 
Abbegg et les radicaux. Ga­
lène,. Bref, une grande^ 
famille qui saisit et expulse 
les travailleurs. 

taisaient partio de la coa­
lition municipale qui a régné 
sur la ville pendant 24 ans. 
Elle est responsable de la 
politique d'urbanisme qui 
envoya les travailleurs à la 
périphérie de ta ville. 

Voila qui sont les candi­
dats de la droite. 

Depuis les dernières mu­
nicipales, la gauche a rem­
placé ta droite a la mairie. 
A RennesNord. se présen­
tent Hervé pou- le PS et 
M . • ,• ppur , i , u., . . H I I j 
tbus deux, processeurs de tac. i 
A Rénnês-Sud, se sop(j8#-u 

noist pour le PC, perma­
nent du PCF et Boucheron 
ocKjr le PS qui lui, est con­
seiller économiquu auprès 
des patrons. 

Beaucoup de travailleurs 
s'étaient fait des illusions 
sur l'équipe â Hervé, comme 
ceux de la STAR (entrepri 
ses municipales de transport 
public— qui ont fait grève 
jusqu'aux élections munici­
pales. Benoist. leur nouveau 
patron ne leur a rien accor-

/ dé. l.a.'rM»it pcJithlù*-0ht 
ilnatièrei diurbànisMe' uju ) 
-•pouituîv* !• Al jViliefean. là' 

municipalité devient amnési­
que quand les locataires lui 
rappellent ses engagements 
concernant leur lutte contre 
la société de chauHe, la 
Sobrec. Le comité de coor­
dination de l'action chauffa­
ge... connaît pas I 

Les restructurations d'en­
treprises, les licenciements, 
sur ce terrain, Hervé et ses 
conseillers s'y engagent réso­
lument mais du mauvais 
côté. Le PC n'est pas en 
fttardl suri t e l I colreqûes 
On peutiïaotte'l* l'attifrè*1 

du Garnit QoHS*t'l_e*QfBn& 

Cordel est une MJC de 
Rennes «pilote» pour le 
PCF, où sa conception de 
l'animation est la plus élabo­
rée. Elle y est conçue com 
me une affaire de techni­
ciens. On paye son ticket 
et on consomme. Pour s'être 
opposée à cette conception, .. 
dans le cadre de la commis 
sion enfance, une animatrice 
fut licenciée. La lutte se 
poursuit pour sa réintégra­
tion. Cette^nimat^icesignay, 

i« ' ' f W 1 a H r r ° t e f P ; f a v c H H * 'des candidf J.rparx^tas lé/> M M 

'rtistes. 
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Classe contre classe 
C'est en 1927 qu 

«Classe contre classe», 
«lettre ouverte aux mem 
du C o m i t é central du Pa 
après sa réunion des 9 et 
il toujours d'actualité ? 

A l'époque, l'échiquier 
politique était divisé en 
«rouges» et «blancs». Les 
rouges, ce sont les commu­
nistes et les socialistes, les 

'apparaît le mot d'ordre 
exactement dans une 
bres du parti» , émanant 
i n communiste français, 
10 novembre 1 9 2 7 . E s t -

blancs, ce sont les partis 
conservateurs, partis tradi­
tionnel^ de la bourgeoisie 
monopoliste. 

Or, cette division est 

artificielle, car les chefs 
socialistes, Blum, Salengro 
et Cie appartiennent à la 
bourgeoisie. Us la servent 
fidèlement et l'un d'entre 
eux réclamera, en 1939, 
«une balle dans la nuque 
pour chaque communiste», 
parce que le PCF déhon- |> 
çah le honteux accord de \ 
Munich signé en 1938 avec 
Hitler. 

La contradiction bourgeoisie - prolétariat 
Aujourd'hui, les diri­

geants du PCF, Marchais, 
Kanapa, Leroy, Séguy ont 
renié ce mot d'ordre «classe 
contre classe. 

Pourtant, aujourd'hui 
comme en 1927, la contra­
diction principale dans no­
tre pays est celle qui oppose 
la bourgeoisie au prolétariat. 
La direction du PCF n'ap­
partient plus au camp du 
prolétariat, mais à celui de 
la bourgeoisie. D'une part 
parce qu'elle a définitive­
ment rompu avec le mar­
xisme, qu elle a abandon­
né, dans un premier temps, 
la voie révolutionnaire, puis 
la dictature du prolétariat. 

D'autre part, parce que, 
d'ores et déjà, à la tête des 
municipalités, conseils géné­

raux, administrations, col­
lectivités locales, Parlement, 
elle gère le capitalisme. 

C'est pourquoi nous es­
timons juste de reprendre, 
à notre compte la déclara­
tion de Maurice Thorez, 
parue dans r«Huinaiiiié-
du 8 janvier 1931. I l est no­
tamment d il : 

«C'est â nous, commu­
nistes, qu'il appartient de 
dénoncer quotidiennement, 
afin des les faire échouer, 
tous les plans du patronat 
et manœuvres subtiles des 
social-réformistes qui feront 
tout pour briser l'élan prolé­
tarien... C'est à nous, com­
munistes, de rassembler les 
prolétaires, tous les prolé­
taires, pour une lutte orga­
nisée et consciente en faveur 

des revendications corpora­
tives et contre toutes les 
manifestations de l'oppres­
sion capitaliste. C'est à 
nous, communistes, d'unir 
aux ouvriers, champions de 
la lutte contre la bour­
geoisie, les couches les plus 
exploitées de la petite bour­
geoisie urbaine et rurale. 
C'est a nous, communistes, 
qu'il appartient de diriger 
les efforts des combattants 
ouvriers de telle faqon qu'Us 
aboutissent à la liquidation 
du régime capitaliste, la dic­
tature du prolétariat». 

Cette brève citation éclai­
re les deux aspects du mot 
d'ordre «classe contre clas­
se». Car ce mot d'ordre a 
deux aspects, un aspect tac­
tique et un aspect stratégi­
que. 

Le Joint-Français (1971 ) : a Unité ouvriers-paysans», occupons les usines». 

Ci-dessous : HP (1976-77) : La créativité des masses pour répondre par des jeux éducatif s 
populaires aux jeux de la bourgeoisie. 

Se. 

Son aspect tactique CHOMAGEopljiY 
Son aspect tactique, nous 

communistes marxistes-léni-
nisies, nous le lançons dans 
les luttes de ta classe ou­
vrière et des masses popu­
laires de tous les jours. 

C'est dans les usines, à 
chaque fois que les ou­
vriers se heurtent au patron. 
Il s'agit pour nous de défi­
nir clairement, dans la lutte 
quotidienne, une ligne de 
démarcation claire et nette 
entre les ennemis et les 
amis. Inévitablement, cela 
requiert beaucoup d'atten­
tion pour éviter de commet­
tre des erreurs. 

Les amis, ce sont les 
ouvriers, les petits et mo­
yens paysans, les employés 
et autres couches populai­
res, syndiqués ou non-syn­
diqués, membres ou non 
d'un parti politique. 

Les ennemis, ce sont 
avant tout les représentants 
des monopoles et du pa­
tronat, et ceux qui, placés 
à la téte des appareils d'op­
pression du peuple (armée, 
justice, police) sont au 
service de l'Etat des mono­
poles. 

Ces ennemis ne sont en 
fait qu'une petite minorité. 
Nous ne pouvons inclure, 
dans les rangs des ennemis, 
les délégués syndicaux trom­
pés, influencés par la ligne' 
de collaboration de classe 
de leurs dirigeants. S'ils ne 
comprennent pas la lutte 
de la classe ouvrière ou 
la combattent objective­
ment, c'est principalement 
du fait de l'influence de 
l'idéologie bourgeoise à la­
quelle Os sont soumis et à 
laquelle nous devons les 

arracher. 
C'est bien pour cette rai­

son que te mot d'ordre 
•«classe contre classe» néces­
site «l'unité à la base et 
dans l'action», et avant tout 
de la classe ouvrière. Si nous 
ne réalisons pas l'unité du 
mouvement gréviste contre 
la bourgeoisie, si nous 

n'analysons pas correcte­
ment la situation, si notre 
juste lutte contre le révi­
sionnisme moderne s'étend 
à combattre tous les ou­
vriers adhérents ou militants 
de base du PCF ou du PS, 
de la CGT ou de la C F D T , 
nous irons inévitablement à 
l'échec. 

Son aspect stratégique 
Griffet (1976) : «Vive l'unité à la base et dans l'action», 
contre tes calomnies de dirigeants révisionnistes. 

L'aspect stratégique du 
mot d'ordre «classe contre 
classe» réside dans le fait 
que la contradiction entre la 
bourgeoisie et le prolétariat 
est inémédiable. A chaque 
fois que des dirigeants ou­
vriers ont mis sous le pail­
lasson cette question de 
principe, ils se sont rangés 
aux ordres de la bourgeoi­
sie. Ceux qui prétendent 
que la situation a changé, 
que l'on peut envisager 
une autre voie pour aller 
au socialisme que la ré­
volution, trahissent la classe 
ouvrière et collaborent à 
des gouvernements bour­
geois, tel Thorez, ou sont 

prêts à le faire comme Marchais. 
Ils affrontent la classe 

ouvrière, adoptent avec es­
prit de suite les positions 
politiques et idéologiques de 
la bourgeoisie. Aujourd'hui, 
ils en sont au point où 
ils défendent l'économie 
«nationale» de la bourgeoi­
sie, où ils réclament à cor 
et à cri plus de flics, plus 
de contrôles policiers. Us 
échafaudent et proposent 
des plans de restructuration 

économique (plan acier) 
bourgeois. Os veulent plus 
de pouvoir dans les endroits 
où ils sont déjà. Us licen­
cient pour «raisons écono­
miques» des employés mu­
nicipaux (Montargis, dans 
le Loiret, par exempte), 
fis gèrent la crise, parce 
que la capitulation devant 
la bourgeoisie les a conduits 
à faire corps avec la bour­
geoisie, parce qu'ils y sont 
liés par tous les pores de 
leur peau. 

La bourgeoisie a tou­
jours su acheter des diri­
geants ouvriers instables, 
elle les a corrompus de 
mille et une façon : bonnes* 
payes, multiples avantages 
«sociaux», etc. Petit à petit. 
Us ont rompu les liens qui 
les rattachaient à ta classe 
ouvrière, aux masses et la 
chute a été fatale, logique. 
Os sont suicidés politi­
quement et idéologique 
ment. 

Ces dirigeants sont eux 
des ennemis, des ennemis 
irréductibles. Ils appartien­
nent-au camp de la bour­
geoisie et le mot d'ordre 

«classe contre classe» s'ap­
plique à eux aussi. Mais U 
n'y a rien de commun en­
tre ces individus et la masse 
des adhérents des organisa­
tions qu'ils contrôlent. 

Les adhérents et sym­
pathisants du PCF, du PS 
et des syndicats sont sin­
cères et veulent de réels 
changements. Leurs condi­
tions de vie et de travail 
les placent dans le camp 
des exploités, alliés proches 
ou très proches du prolé­
tariat ou prolétaires eux-
mêmes. 

Et à eux, nous disons : 
venez avec nous, dans le 
camp du prolétariat, venez 
nous rejoindre pour qu'en­
semble, le plus vite possi­
ble, nous en finissions avec 
l'exploitation, la misère, 
avec le capitalisme. 

Camarades, amis, frères 
de classe, venez avec nous, 
rejoignez le camp de la 
révolution ! Pour la lutte 
classe contre dasse ! Pour la 
dictature du pro­
létariat ! 

Venez avec nous pour é-
dtfier l'authentique parti 
communiste. 

U N . T É 

Jtnce. Ç'Qn-frck m m e k 
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La bataille politique de 1978 
De la SFIO de Léon Blum au PS de Mitterrand 

La trahison ! 
C'est aujourd'hui le premier parti de France , 

en nombre de voix tout du moins. Si un parti 
bourgeois réactionnaire comme le PS peut aujour­
d'hui occuper une telle place et semer quelques 
il lusions, la responsabilité en incombe à ceux-là 
mêmes qui aujourd'hui crient « L e PS vire à droi­
te» , mais qui hier, en faisaient l'éloge ou taisaient 
soigneusement le long passé de trahison des dir i ­
geants socialistes. I l nous faut une fois de plus 
sortir ce passé de l'ombre. E n voici quelques 
éléments . L a conclusion est sans appel : le P S n'est 
pas un parti de gauche qui vire à droite, mais un 
parti bourgeois. 

Vous, militants de base du P S , qui voulez que 
ça change, vous, militants de base du P C F . q u i vous 
posez des questions sur l'attitude de votre parti 
face au P S , rejetez ces vieux fossiles, les Mitterrand 
et les Marchais. 

L'histoire des dirigeants c'est ITisitoire de la ira 
socialistes de la SFIO au PS, hison. 

à l'appel de Lénine. Cachin 
est allé en URSS, il en est 
revenu enthousiaste : la dic­
tature du prolétariat corres­
pond aux aspirations de la 
classe ouvrière de France, il 
faut que le congrès de Tours 
rallie la trotsème internatio­
nale de Lénine. 

Blum et tous les anciens 
ministres collaborateurs de 
14-18 refusent ce choix- Us 
créent une scission. A la 
tête de la SFIO, ils conti­
nueront leur longue histoire 

de trahisons successives. 
Dès lors, la SFIO confir­

me qu'elle est un parti 
bourgeois. La dictature du 
prolétariat est en effet la li­
gne de démarcation entre les 
marxistes et les bourgeois, 
comme le disent Marx et Lé­
nine. Signalons que les diri­
geants du PCF feront par la 
suite suivre le même chemin 
à leur parti, jusqu'au renie­
ment de la dictature du pro­
létariat, au XXUe congrès 
en 1976... 

Le sang du peuple 

Tours 1920 
Le congrès de Tours, en 

1920, est le congres de fon­
dation du Parti communis­
te français. II survient peu 
après l'instauration de la 
dictature du prolétariat et 
du socialisme en URSS, sous 
la direction de Lénine. 

Toute une fraction du 
congrès du Tours, dirigée 
par Léon Blum refuse de 
fonder le PCF. refuse la 
dictature du prolétariat, re­
fuse le léninisme, refuse la 
révolution prolétarienne ar­

mée, refuse l'internationa­
lisme. Cette tendance qui a 
collaboré avec l'impérialis­
me français pendant la guer­
re de 1914-1918, est ami 
communiste et veut en 
rester à la bonne vieille 
social-démocratie d'an tan. 
celle des ministères bour­
geois. 

Sous l'impulsion de Mar­
cel Cachin. et Paul Vaillant-
Couturier, les militants com­
munistes de ce congrès de 
Tours décident de répondre 

Dire que la SFIO est un 
parti bourgeois, n'est pas 
une question théorique seu­
lement. Des dizaines d'an­
nées de pratique le prou­
vent. Nous avons dit que 
lors de la guerre 14-18. des 
ministres socialistes partici­
peront au gouvernement de 
guerre impérialiste contre 
l'Allemagne. Des milliers de 
soldats français iront se faire 
tuer pour les beaux yeux de 
l'impérialisme. Les ministres 
socialistes ont du sang sur 
les mains. 

Quand éclatent les gran­
des grèves de 1936, Blum et 
les siens réprimeront des 
grèves, iront jusqu'à tirer 
sur les ouvriers. Là encore, 
le sang du peuple coule. 

QUI EST MITTERRAND ? 
Sous le titre : «Les insulteurs 

de Parti des fusillés», l'Humanité 
dimanche», dans son édition du 14 no­
vembre 1948 écrivait : 

«Secrétaire d'État chargé de l'in­
formation. A ce litre, if est principa­
lement chargé de la diffusion des men­
songes. Ce sous-ministre aux airs de 
jeune premier fut l'un des premiers 
vichystes de France, ce qui lui valut 
de figurer dans la liste des dignitaires 
de la Francisque avec la rubrique sui­
vante «Mitterrand, François Maurice, 
né le 26 octobre 1916 à Jarnac (Cha­
rente), 20 rue Nationale à Vichy. 
Délégué service national des étudiants. 

«L'attribution de la Francisque 
était subordonnée à l'engagement sui­
vant . «Je fais don de ma personne au 
maréchal Pétain, comme Ù a fait don 
de la sienne à la France. Je m'engage 
à servir ses disciples et à rester fidèle à 
sa personne et à son œuvre.» 

Mais ce n'est pas tout. 
En 1942, à Vichy paraissait une re­

vue intitulée «France, revue de l'État 
nouveau» Elle était dirigée par le mili­
cien Gabriel Jantet, devenu depuis 
lors membre de l'OAS. Or, dans le 
premier tome de cette revue, que l'on 
peut consulter à la Bibliothèque na­
tionale au département des Imprimés, 
sous la côte 8 o-LC-26663, se trouve 
outre un article du maréchal félon en 
personne, la prose grandiloquente 
(déjà !) et collaboratrice du même 
Mitterrand (à la page 695). 

Mais que fit encore par la suite ce 
politicien bourgeois, arriviste sans scru­
pule, anticommuniste forcené ? 

II fut présent dans tous les paniers 
de crabes réactionnaires de la «IVe 
République bourgeoise». 

Mitterrand fut onze fois ministre 
sous la IVe République. I l se distingua 
particulièrement dans les années 1956-
57. 

Mitterrand fut ministre de l'Inté­
rieur du gouvernement Guy Mollet 
constitué en février 1956. I l poussa 
à l'agression impérialiste franco-bri­
tannique contre l'Egypte et à l'agres­
sion sioniste qui prirent comme 
prétexte la nationalisation de canal de 
Suez. 

A l'égal des colonialistes les plus 
forcenés, il fut un instigateur de la 
poursuite de l'oppression sanglante du 
peuple algérien: II proclamera notam­
ment : «La seule négociation c'est la 
guerre», «L'Algérie c'est la France»... 

Devenu ministre de la Justice, 
Mitterrand porte la responsabilité de 
l'exécution capitale en mars 1957 de 
notre camarade Fernand Yveton. Ce mi­
litant communiste algérien passé au 
FLN fut arrêté et guillotiné en vertu 
des pouvoirs spéciaux accordés au gou­
vernement Guy Mollet (avec l'appui 
des parlementaires révisionnistes). 

Voilà, tel quel, le politicien bour­
geois, qui entend tromper une fois 
encore, les travailleurs des villes et 
des campagnes. 

Peu avant la guerre, Blum 
est de ceux qui sèment des 
illusions sur Hitler, qui, pa­
rait-il, ne veut pas la guerre. 
On sait combien de morts 
coûtera cette ligne politique 
de capitulation devant le 
fascisme. 

Et en pleine guerre d'Al­
gérie, qui retrouve i ou aux 
postes-clés, qui fusille les pa­
triotes communistes f r a n ­
çais qui, comme Ywton 
refuseront cette sale guerre 
coloniale, qui assassine en 
Algérie ? Les ministres so­
cialistes, là encore, au coude 
à coude avec les représen­
tants des monopoles. La vie 
de Mitterrand est édifiante 
à ce titre. 

Epinay 

1971 
Cette belle brochette de 

racailles est peu à peu dé­
masquée aux yeux des tra­
vailleurs. Dans les années 
70, les socialistes sont divi­
sés en mille petites sectes. 
Après une tentative man-
quée au congrès d'Issy-les-
Moulineaux en 1969, tout ce 
beau monde va se retrouver 
au congrès d'Ëpinay en 
1971, qui regroupe un tas 
de vieilles peaux réaction­
naires, issues de clubs socia­
listes groupusculaires. 

On y retrouve Guy Mol­
let, qui a obtenu les pleins 
pouvoirs contre le peuple 
algérien en 1956, avec la 
complicité des députés du 
PCF. On y retrouve Mit 
tenand. qui est passé par Vi­
chy et Alger, avant de ré-
ver à l'Elysée. On y retrou­
ve De lierre, l'homme de la 
maffia de Marseille. 

Sont venus s'adjoindre à 
eux, quelques jeunes tech­
nocrates qui n ont rien de 
commun eux non plus avec 
une classe ouvrière qu'ils 
n'ont même jamais appro­
chée : Chevènement du 
C E R E S en est le prototype. 

On connait la triste sui­
te : entre le moment oii 
Defferre aux présidentielles 
obtenait, un petit S % et 
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L'élection de Harbonne 

Blum est candidat ! mm 

Les élections complémentaires sont.ter­
minées dans notre région, et il faut l'es­
pérer, pour quelque temps. 

Or, à travers la France il n'en est pus 

Extrait du journal « Le Travailleur du Centre Ouest» : du 
30 mars 1929, journal du PCF à l'époque où celui-ci était 
encore le parti révolutionnaire qu'il n'est plus aujourd'hui. 

Le texte se termine ainsi : «Devant ce fantoche désirant 
parader à la Chambre, notre parti présente une candidature 
de classe, c'est celle de notre camarade Calas, instituteur ré­
voqué et c'est sur le nom de ce dernier que se fera l'union 
de tous les travailleurs qui veulent lutter contre la politique 
de répression et de préparation à la guerre du gouverne­
ment et de ses soutiens SFIO». 

aujourd'hui ou le même 
Defferre espère 35 % de 
voix pour le PS, que s'est-il 
passé ? Le Programme com­
mun de 1972. C'est à dire 
toute une trahison des diri­
geants du PCF qui ont em­
belli Mitterrand et les siens 
pendant des années. 

Et aujourd'hui, Marchais 
ret onuait il Mitterrand et le 
PS pour ce qu'ils sont ? 
Non, même pas. Quand 

Marchais se contente de dire 
qu'il a viré à droite, et en 
ajoutant très vite : mais on 
peut le ramener à gauche, il 
crée à nouveau les illusions 
sur le premier parti de 
France. 

Prochain article demain : 
le programme du PS et 
Ïuelque's exploits de Déf­erre. 

Prochain article, demain 
LE PROGRAMME DU PS ET 

QUELQUES EXPLOITS 
DE DEFERRE 
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